
   
 

  1 
 

Cellule Afrique de l’Ouest :  
Proposition de 5 thématiques sélectionnés pour l’atelier international1 

 
Les 5 Thèmes retenus :  
 

• Classés en ordre de priorités 
• Les éléments d’argumentaires, les actions, les secteurs et les groupes sont mentionnés afin de 

pouvoir au mieux trouver des points de convergence et un terrain d’entente et avec les autres 
continents.  

 
1.  La protection sociale universelle, inclusive et adaptative, notamment dans les aspects de son 

financement et sensible au genre – ainsi que dans sa dimension promotionnelle et renforçant 
l’accès à la santé (et la sécurité au travail)  
 

a. Eléments d’argumentaire :  
o Ce pilier du travail décent concerne toutes les populations et mérite d’être 

mieux pris en compte par les Etats, avant la fin de l’échéance 2030 des ODD, 
car il contribue fortement à la réduction de l’exclusion sociale et la 
vulnérabilité, ainsi qu’à la réalisation de (ce compris) l’accès à la santé comme 
un droit humain ;  

o La protection sociale universelle est un pilier essentiel à l’amélioration des 
conditions de vie d’existence de la majorité de la population. Les pays qui 
disposent de mécanismes robustes doivent travailler à les maintenir ou les 
améliorer, à plus forte raison ceux et celles qui n’en disposent pas. 

o La protection sociale est un élément concret de la formalisation des 
acteur·rices de l’économie informelle, qui inclut le revenu garanti, l’accès à la 
santé, la pension, l’éducation, les différents éléments constitutifs de la 
protection sociale tout au long du cycle de la vie. 
 

-  Volonté de travailler sur les 5 continents pour la PS de l’économie 
informelle afin d’assurer un accès aux micro-crédits, à l’assurance 
maladie pour ces populations. 
 

o Nécessité de favoriser et assurer l’accès à la santé et aux soins, notamment au 
vu des résurgences de certaines pandémies et maladies chroniques.  

o Dans tous les pays du monde, mais particulièrement dans ceux à faible revenu, 
l’accès financier pose un problème important pour la majorité de la population 
: volonté de travailler sur les aspects de financement (alternatifs) à la PS  
 

o Les structures techniques dédiées à la protection sociale sont souvent sous 
équipées et accusent un déficit considérable en ressources humaines 
qualifiées et en équipements.   

o Importance d’une PS adaptative dans le cadre des impacts de changements 
climatiques et qui nécessite une mobilisation mondiale  
  

o PS inclusive et sensible au genre car l’ampleur des VBG devient plus 
importante et la ratification de la C190 rencontre des difficultés nécessitant 
une action à plusieurs niveaux pour relever les défis    

o La portabilité des droits des travailleurs (euses) migrants (es) ne peut trouver 
une solution qu’à travers des actions au niveau mondial  

  

 
1 Cfr. Consignes et critères définitifs reçus les 17 et 18 juin 2025. 
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b. Actions :  

o Renforcer les axes de plaidoyer pour le financement dans le budget des états 
alloué à la PS ;  

o Plaidoyer pour la promotion des financements alternatifs, durables (surtout le 
financement endogène) pour la protection sociale (taxe sur les transactions 
financières, lutte contre l’évasion fiscale, conditionnalité sociale des aides 
internationales) afin de renforcer le budget alloué par les états à la PS ;  

o Assurer la mobilisation des ressources financières pour soutenir 
l’autonomisation financière des petites structures économiques pour plus de 
visibilité. 

o Renforcer le partenariat pour un plaidoyer commun du Sud global (Afrique, 
Asie, Amérique latine) pour un pacte mondial de protection sociale universelle : 

• Au travers notamment des structures de dialogue social comme 
l’OIT, OCDE, ITUC, G20, C20, USP2030, Fonds mondial pour la 
protection sociale pour un financement solidaire 

• Promouvoir la mise en place des socles nationaux de protection 
socle (R202) ;  

• Renforcer les plaidoyers communs en vue des ratifications des 
C102 et C118 (sur l'égalité de traitement - sécurité sociale). 

• Partage d’expériences avec des pays d’Asie ou d’Amérique 
latine (Brésil, Inde, Thaïlande, Uruguay) ayant réussi à étendre la 
couverture sociale aux travailleurs ruraux et de l’économie 
informelle.  

• Renforcer les capacités syndicales à organiser ces travailleurs 
(euses) et à négocier leur inclusion dans les politiques sociales 
nationales et globales.  

o Campagnes mondiales pour l’accès à la couverture sanitaire universelle et sur 
le rôle des mutuelles sociales dans la promotion de la protection sociale en 
santé (soutenues par des études ou autres ‘évidences’),  

• Notamment en organisant des mobilisations et campagnes 
coordonnées sur les 5 continents autour de moments clés 
(Journée mondiale du Travail Décent, Journée de la sécurité 
sociale).  

o Plaidoyer pour la reconnaissance des mutuelles sociales au sein des instances 
de décision au niveau internationale (CIT, OMS)  

o Plaidoyer pour la promotion de la CSU en mettant l’accent sur les mutuelles 
sociales et les systèmes d’Assurance Maladie 

o Créer des mécanismes de suivi et d'accompagnement des travailleurs 
migrants à travers les régions : notamment sur la question de la portabilité des 
droits sociaux. 

o Renforcer la coopération entre syndicats d’envoi et de réception des 
travailleurs migrants (échanges d’informations, assistance mutuelle, 
campagnes conjointes).  

o Synergie avec d’autres continents sur les causes profondes des inégalités et de 
la migration involontaire.  
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c. Secteurs : Agricole, secteur du soin, métiers des marchés et les travailleur·euse·s de 
l’économie de plateforme dont certains corps de métier comme la coiffure, la couture, 
textile… 

d. Groupes cibles : pour les travailleurs.euses de l’informel ; personnes migrantes ; les 
femmes et les jeunes et personnes âgées, ), travailleurs / euses des plateformes 
numériques. 
 

e. Remplit tous les critères (cfr note du 17 juin 2025) et est le plus plébiscité : 6 pays 
partenaires (sur 9) et dans leur top choix. 
 

2. Démocratie et protection de l’espace civique :  normes internationales du travail en lien avec la 
liberté syndicale, la démocratie, les droits humains et la Justice sociale. 
 

a. Eléments d’argumentaire :  
• Régression des démocraties, rétrécissement de l’espace civique et des Droits 

humains : atteintes à la liberté syndicale, atteintes à la liberté d’expressions, 
emprisonnement abusif sans motif, assassinats de citoyens, déni de justice 
etc… 

• La justice sociale et les libertés syndicales constituent aujourd’hui une priorité 
mondiale et particulièrement pour les pays d’Afrique de l’Ouest où les 
principes fondamentaux des droits humains, de la démocratie, de la liberté 
d’expression sont en régression 

• Il y a une nécessité d’avoir un espace civique ouvert et démocratique  
• Améliorer la syndicalisation des travailleurs et travailleuses   
• Assurer l’organisation des élections juste et inclusives  
• Limiter la politisation excessive de l’administration publique   
• Promouvoir la justice sociale et de l’inclusion pour tous  

 
b. Actions :  

• Campagnes de sensibilisation sur les droits des travailleurs/euses et les 
normes internationales du travail  

• Campagne au niveau national, continental et international.  
•  Pour assurer plus d’impact, différentes actions peuvent être 

envisagées : caravane de sensibilisation et d’information des membres 
des organisations syndicales et de la société civile ; des émissions 
débats sur des chaînes publiques et privées en français et en langues 
locales ; produire et diffuser des affiches et des flyers en français et en 
langues locales).  

•  Plaidoyer au niveau national, continental et international  
• Plaidoyer pour l’application effective de la réglementation du travail  
• Syndicalisation des travailleurs du secteur informel et vulnérable  
• Renforcement des capacités des cadres syndicaux  

 
b. Secteurs :  

 
c. Groupes cibles : Les militants des organisation syndicales, les membres de la société 

civile ; les travailleurs et travailleuses des entreprises nationales et multinationales  
 

d. Remplit tous les critères et est dans les plus plébiscités : 4 pays partenaires (sur 9) 
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3. Transition juste : dont la préservation de l’environnement, adaptations aux changements 
climatiques (CC), promotion de l'écocitoyenneté et intégration de réflexions sur l’utilisation de l’IA 
(dans le monde du travail en transition écologique et numérique). 
 

a. Eléments d’argumentaire :  
o Il est constaté un certain décalage entre les continents sur cette thématique, qui 

impacte différemment les continents ; il y a donc une nécessité d’amener les acteurs 
des différents continents à avoir le même niveau de compréhension et de prise en 
compte des préoccupations mondiale et ainsi progresser ensemble, pour éviter que 
les écarts ne continuent à se creuser entre les peuples et les continents.  

o Impacts néfastes sur nos environnements, épuisement des ressources, pollutions 
(notamment via les déchets d’activités industrielles et agricoles) 

o Impacts gigantesques du CC sur le secteur agricole et particulièrement de 
subsistances qui impactent la souveraineté et la sécurité alimentaire de millions de 
personnes 

o Améliorer l’employabilité des jeunes dans un marché du travail en pleine évolution du 
aux CC 

o Accompagner les acteurs dans l’adaptation à la transition écologique et 
économique.  

o Intégrer efficacement le numérique et l’intelligence artificielle dans les débuts et 
enjeux du Changement climatique et dans les secteurs économiques et 
sociaux portant des enjeux environnementaux. 

o Promouvoir des emplois verts dans une logique de promotion de l’agenda du travail 
décent 

o Suggestion : aller voir aussi dans le travail fait par la CPTD et la note de concept sur 
la TJ + thématique travaillée en équipe WSM 
 

b.  Actions :  

o Renforcer les capacités, informer, sensibiliser des acteurs/trices du programme, 
notamment en appuyant la vulgarisation et l’appropriation des lois, textes 
règlementaires et conventions relatifs à la protection de l’environnement  

o Établir un état des lieux et partager des mesures et pratiques réussies d’atténuation 
et d’adaptation   

o Mener des campagnes internationales pour la mise en place et de respect des 
mécanismes de taxation et imposition pour les pays pollueurs > Fonds ‘Lost and 
damage’ et sur l’abandon du recours aux énergies fossiles – notamment en marge des 
COP 

o Valoriser l’écocitoyenneté comme levier d’action collective, aussi via des campagnes 
de sensibilisation 

 
 

c. Secteurs : minier, agricole,  
 

d. Groupes cibles :  
o Travailleurs.euses migrants dû aux impacts du changement climatique 
o Les osc, les gouvernants (état, collectivités territoriales, communauté locale), les 

organisations syndicales et professionnelles agricoles, les entreprises, les femmes et 
les jeunes   
 

e. Remplit tous les critères et est le plus plébiscité : 3 pays partenaires (sur 9) est dans 
leur top choix 
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4. Formalisation :  pour un travail décent en priorité pour les femmes et migrants    

  
a. Eléments d’argumentaire :  

o De par son ampleur l’économie informelle constitue une entrave de taille aux droits 
des travailleurs/euses et aux conditions pour un travail décent. Elle exerce un impact 
négatif sur les entreprises, les recettes publiques, le champ d’action du 
gouvernement ainsi que sur la solidité des institutions et la concurrence loyale.   

o La transition vers l’économie formelle est essentielle pour réaliser un développement 
inclusif et le travail décent pour tous/tes.   
 

➢ Remarque : de nombreux éléments sont repris dans les éléments d’argumentaire de 
la protection sociale qui est vu comme un élément concret de la formalisation des 
acteur·rices de l’économie informelle. Assurer la transition de l’économie informelle 
à formelle est finalement plus perçue comme la mise en place d’une Protection 
sociale universelle 
 

b. Actions :  
o Promotion de normes internationales sur le travail décent via l’OIT (C1222, C190, 

C189, etc ) 
o Plaidoyer envers les Organisations internationales lors des Conférences 

internationales de l’OIT sur les mesures incitatives favorisant la mise en application 
de la R 204  

o Partage d’expériences entre continents (ex : Inde–Afrique, Brésil–Afrique) sur la 
formation duale, l’artisanat numérique, la formalisation   

o La conception et la mise en place de stratégies visant à faciliter la transition vers 
l’économie formelle.  

o Mener des réflexions intercontinentales sur la problématique du financement de 
l’économie informelle par l’économie formelle en vue de sa formalisation  
• Plaidoyer en vue du lancement de fonds intercontinentaux pour l’emploi des 

jeunes vulnérables (cofinancés par les pays donateurs et institutions 
internationales).  

 
c. Secteurs : agricole, marchés, plateformes, coiffure, la couture, textile, pêche, port, gaz 

 
d. Groupes cibles : travailleurs.euses de l’informel, femmes, migrant.es, seniors, jeunes 

 
e. Remplit tous les critères et est le plus plébiscité : 3 pays partenaires (sur 9) 

 
5. La réduction des inégalités de genre pour une transformation structurelle des sociétés.  

 
a. Eléments d’argumentaire :  

o Il y a une nécessité de renforcer l’accès des femmes à leurs droits.   
o  Il y a aussi une nécessité de renforcer les leadeuses féminines et les jeunes pour la 

réduction des inégalités et des discriminations au niveau institutionnel et 
organisationnel.   

o  Il y a encore de très nombreuses violences de genre sur les lieux de travail et dans la 
société en général, et une méconnaissance de celles-ci, que ce soit sur leurs 
caractères systémiques ou concernant les mécanismes de protection et de 
poursuites qui existent.   

  

 
2 Convention sur la politique de l'emploi, 1964 
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b. Actions :  

o Des campagnes de sensibilisation et de plaidoyer pour l’égalité et contre les violences 
et discriminations, notamment pour un cadre législatif institutionnel et des 
mécanismes de contrôle et de suivi pour les changements attendus.  
  

o Des actions pourraient être réalisées dans la continuité du précédent programme 
avec la pérennisation et le renforcement des mécanismes et initiatives mises en place 
tels que le réseau des ambassadeurs hommes SG et responsables politiques des 
organisations syndicales de la  CSI AFR engagé pour l’inclusion des femmes, qui 
pourrait être répliqué, ou encore le réseau Union4she pour la ratification de la C190 
et pour les mises en réseau des acteurs et actrices pour une meilleure mise en œuvre 
de l’égalité de genre dans une approche transformationnelle et intersectionnelle. 

 
o Création d’un outil commun pour mesurer les progrès et les politiques mises en 

œuvre pour le suivi de la convention C190.   
o  Mise en place de mécanismes d’appui et soutien au niveau syndical aux minorités 

discriminées.   
 

o  La réalisation de publications et de recherches sur la thématique afin de documenter 
et d’outiller les organisations.   

o  L’évaluation des politiques mises en œuvre aux niveaux national, régional, 
supranational.  

o Actions de renforcement de capacités pour améliorer les compétences en matière 
d’élaboration de plans d’action pour l’égalité.   
 

c. Secteurs :  
   

d. Groupes cibles : les femmes et personnes  
 

e.  Remplit tous les critères et plébiscité par 2 pays partenaires (sur 9) 
 

 
A titre d’information :  thèmes non retenus par la cellule mais proposés par certains pays :   
 

• Employabilité des jeunes /et les femmes - Travail Décent et Formation professionnelle  
o Selon critères appliqués, il n’est pas pris en considération en agenda mondial de 

façon claire – bien que plébiscité par 4 pays partenaires (sur 9)  
o Le lien peut être fait avec les thématiques 3 sur la transition juste : requalification vers 

une économie ‘verte’ et /ou 4 sur la formalisation, en intégrant la qualification 
professionnelle des porteurs d’initiatives à formaliser. 
 

o Il a été rappelé l’importance de travailler sur davantage sur les causes du sous-emploi 
des jeunes plutôt que sur les conséquences. 

 
o Question à l’intercontinentale : qu'est-ce qu'on va faire tous ensemble ? place de 

dialogue internationale ? Est-ce qu’il y a un agenda mondial sur le travail des jeunes ?  
 

• Le devoir de vigilance sur les droits humains et syndicaux des travailleurs.euses des secteurs 
des mines et carrières, des BTP, les producteurs agricoles (cacaoyers) et les communautés 
hôtes des installations minières et plateformes gazières 
 

o Questionnement si ce thème répond au critère de thématique prioritaire pour la DGD. 
2 pays partenaires (sur 9 l’ont plébiscité) 
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• Femmes paix et sécurité, pour l’inclusion des femmes dans les négociations de paix, les 
processus de reconstruction, et les réformes des lois et des institutions publiques 
 

o Ne répond pas au critère de continuité avec le programme précédent  
o 1 pays partenaire l’a plébiscité 
o Le lien peut être fait avec la thématique 2 sur la démocratie et l’espace civique et le 

thème 5 sur égalité de genre. 
 

• Droits des travailleurs migrants / la migration  
o Ne répond pas au critère de continuité avec le programme précédent  
o 1 pays partenaire l’a plébiscité 
o Le lien peut être fait avec la thématique 3 sur la transition et les conflits (lire la paix) et 

repris dans un groupe cible. 
 
 
 

Cellule Afrique du 17 juin 2025. 
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